
PROCES VERBAL 

CONSEIL MUNICIPAL 

 

      Du lundi 26 mars 2018 à 18h30 

 

N° 34-02-18 

Objet : Note de synthèse sur les affaires soumises à délibération 

Référence : Art 2121-12 du C.G.C.T. 

 

Présents : Michel JAMMES, Maire ; Carmen MOUTOT ; Didier MILHAU ; Christine MAURAISIN ; Gilles FAGES ; 

Brigitte CAVERIVIERE ; Jean-Claude MATHIEU ; Catherine MENA ; Yves YORILLO ; Régine RENAULT ; Pierre 

SANTORI ; Ghislaine RAYNAUD ; Lionel MUNOZ ; Jacqueline PATROUIX ; Angélique PIEDVACHE ; Julien RIBOT ; 

Claudette PYBOT ; Christian THUAU ; Lydia AUBERT ; Serge LALLEMAND ; Marcel CAMICCI ; Claude 

PONCET ; Sylvie LETIENT ; Jean-Pierre CIRES ; Monique CAYROL. 

Absents ayant donné procuration en application de l’article L.2121.20 du Code Général des Collectivités 

Locales : René ATTARD par Catherine MENA ; Isabelle JOLIBOIS par Didier MILHAU ; Serge DEIXONE par Jean-

Claude MATHIEU. 

Absent : Frédéric GRANGER. 

 

Le Président constate que le quorum est atteint. 

 

Ouverture de séance à 18 h 30. 

 

Madame Angélique PIEDVACHE est élue secrétaire de séance. 

 

Le Conseil Municipal observe une minute de silence à la mémoire des victimes des attentats 

terroristes qui se sont déroulés dans l’Aude le 23 mars 2018 : Colonel Arnaud BELTRAMES, 

Jean MAZIERES, Hervé SOSNA et Christian MEDVES.  

 

Procès-verbal de la séance 02 février 2018 : approbation à l’unanimité. 

 

 

ORDRE DU JOUR 
 

1. Délégation du Conseil au Maire : Information sur les décisions prises 

2. Débat d’orientation budgétaire 2018 

3. Adhésion du conseil municipal jeune à l’association Le Souvenir Français 

4. Mise à jour des régies municipales 

5. Avance sur subvention associative 2018 



 

� Affaires diverses 

 

I. DELEGATIONS DU CONSEIL AU MAIRE : Informations sur les décisions prises. 

 

RAPPORTEUR : Michel JAMMES 

 

L’assemblée est informée des décisions prises par le Maire dans le cadre des 

délégations attribuées par le conseil municipal lors de la séance du 29 septembre 2014. 

 

16/2018 : Location d’un casier columbarium n° 4 du cimetière communal pour une durée de 

5 ans.  

 

17/2018 : Location d’un casier columbarium n° 15 du cimetière communal pour une durée 

de 15 ans.  

 

18/2018 : Commande  de lampes éclairage public avec LUM ECLAIRAGE pour un  montant de 

1478.02 € TTC 

 

19/2018 : Commande  de pneus et jantes tracteur pour le stade municipal avec LIMONGI 

MOTOCULTURE pour un  montant de 1534.80 € TTC et GASTOU PNEUS pour un montant de 

1116 € TTC 

 

20/2018 : Commande  de pneus du tracteur avec GASTOU PNEUS pour un montant de 

4052.75 € TTC 

 

21/2018 : Convention d’Assistance juridique et représentation en justice avec le cabinet 

d’avocats HG&C pour l’année 2018 pour un montant de 18000  € T.T.C.       

 

22/2018 : Vente de la concession n° 1214 du cimetière communal. 

 

23/2018 : Contrat d’animation pour  le 18 juillet 2018 avec ATOMES PRODUCTIONS pour un 

montant de 450 € TTC  

 

24/2018 : Contrat d’animation pour  le 30 juillet 2018 avec ASE PRESTA pour un montant de 

1160.50 € TTC  

 

25/2018 : Commande  d’une batterie pour la laveuse du gymnase avec SARL POINT ENERGY 

STORE pour un montant de 1271.72 € TTC 

 

26/2018 : Commande  d’engrais pour le stade municipal avec ARTERRIS pour un montant de 

1381.40 € TTC 

 

27/2018 : Commande  de grillage pour le terrain de tennis avec BAURES pour un montant de 

1309.75 € TTC 

 



28/2018 : Commande  d’un plan de travail pour l’atelier ferronnerie  avec BAURES pour un 

montant de 1004.29 € TTC 

 

29/2018 : Commande  de travaux de mise en conformité du skate parc avec E2S COMPANY 

pour un montant de 5760 € TTC 

 

30/2018 : Commande  d’un chariot élévateur d’occasion avec SARL ROIG ET FILS pour un 

montant de 7000 € TTC 

 

31/2018 : Commande  de PVE pour la police municipale avec AGELID pour un montant de 

3583.20 € TTC 

 

32/2018 : Vente de la concession n° 1217 du cimetière communal. 

 

33/2018 : Commande  de travaux de clôture du DOJO avec VALLEJO CONSTRUCTION pour un 

montant de 7499.80 € TTC 

 

34/2018 : Vente de la concession n° 1218 du cimetière communal. 

 

35/2018 : Commande  de matériel pour le portail stockage planche à voile base nautique 

avec BAURES pour un montant de 1496.30 € TTC 

 

36/2018 : Commande  d’une chaudière pour la villa st jacques  avec GRIFFOUL Frédéric pour 

un montant de 4637.40 € TTC 

 

37/2018 : Commande  de matériel pour la réparation du bus Renault master avec SAS 

MERCADAL pour un montant de 1103.62 € TTC 

 

38/2018 : Commande  d’un chauffe-eau pour la piscine municipale  avec ETS VIVER ET FILS 

pour un montant de 12937.87 € TTC 

 

39/2018 : Contrat d’animation pour  le 13 aout 2018 avec Association ABCDIVERTISSEMENTS 

pour un montant de 600 € TTC  

 

40/2018 : Contrat d’animation pour  le 22 aout 2018 avec Association VIGATANES                     

I BARRETINA pour un montant de 350 € TTC  

 

41/2018 : Contrat d’animation pour  le 10 juillet 2018 avec Jean Luc VINCENTE pour un 

montant de 600 € TTC  

 

Le conseil prend acte de ces décisions. 

 

 

 

 



II. FINANCES PUBLIQUES : Débat d’orientations budgétaires 2018. 

 

RAPPORTEUR : Carment MOUTOT 

La tenue du débat d’orientations budgétaires (D.O.B.) est obligatoire dans les régions, 

les départements, les communes de plus de 3 500 habitants, leurs établissements publics 

administratifs et les groupements comprenant au moins une commune de plus de 3 500 

habitants (articles L. 2312-1, L.3312-1, L.4311-1 et L.5211-26 du code général des 

collectivités locales). 

De plus, l’article 107 de la Loi n° 2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle 

organisation territoriale de la République, dite loi NOTRe a voulu accentuer l’information des 

conseillers municipaux. Ce D.O.B. s’effectue sur la base d’un rapport élaboré par le Maire sur 

les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés  ainsi que sur la 

structure et la gestion de la dette. Ce débat joue également un rôle important en direction 

des habitants. Il constitue un exercice de transparence démocratique. La loi NOTRe prévoit : 

« Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique ». 

Ce débat permet au conseil municipal d’être informé sur l’évolution de la situation 

financière de la ville de SIGEAN, et de discuter des orientations budgétaires qui préfigureront 

les priorités qui seront affichées dans le budget primitif 2018. Ce budget devra répondre aux 

préoccupations de la population sigeanaise tout en intégrant les contraintes liées au contexte 

économique difficile, aux orientations définies par l’Etat dans le cadre de la loi de Finances 

pour 2018, mais aussi à la situation financière locale. 

 

Processus budgétaire local : 

Commission des Finances le 12 Mars 2018 à 16 h 

D.O.B. le  26 mars  2018 

Vote du budget primitif 2018 avant le 15 AVRIL  2018 

 

RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 

Le rapport est joint en annexe 

Conclusion : 

La préparation budgétaire 2018 s’inscrit dans un contexte beaucoup plus tendu que 

les années précédentes qui doit conduire à maintenir les services dans une gestion 

rigoureuse. Les orientations budgétaires ne doivent toutefois pas entrainer une réduction du 

périmètre du service public communal afin de permettre la finalisation des projets en cours. 

Toutefois des priorités doivent être définies et les objectifs clairement établis. Les objectifs 

proposés pour 2018 sont réalistes et ne font pas appel à des emprunts. La nécessité 

d’accroitre l’autofinancement est une priorité qui permettra de diminuer l’endettement de 

la commune.  

 

 Monsieur Le Maire remercie C. MOUTOT pour sa présentation et précise les points 

suivants : 



- Dans le cadre des pénalités SRU estimée à 95 000 €, les constats sont poursuivis 

auprès du Préfet pour minorer autant que faire se peut cette amende fiscale. 

- La baisse de 19 116 € de l’attribution de compensation du Grand Narbonne était au 

départ estimée à 132 000 €. 

- La perte cumulée des baisses de la dotation globale de fonctionnement depuis 2014 

n’est pas de 484 171 € mais de 733 410 €. 

 

S. LALLEMAND apprécie la façon dont est présenté le rapport d’orientation 

budgétaire qui mérite les félicitations notamment sur la prise en compte des contraintes 

financières rigoureuses qui s’imposent à la gestion. Toutefois, s’il approuve le fait qu’il y ait 

eu un débat, il n’approuve pas les orientations proposées en matière d’investissement 

notamment pour les raisons suivantes : 

- Manque d’investissement productif ou contributif au développement 

économique 

- Manque de précision sur la situation économique du territoire (chômage, 

situation des entreprises…) 

- Fait remarquer le gouffre financier que représente la piscine et qu’il faudra 

bien combler. 

- La ligne budgétaire consacrée à l’agenda de mise aux normes accessibilité des 

bâtiments publics ne lui semble pas suffisante. 

D. MILHAU précise que les projets d’aménagement de l’école primaire et de la Mairie 

prennent aussi en compte des travaux d’accessibilité. 

J.P. CIRES partage le même avis sur le contenu du rapport et émet les remarques ci-

après : 

- Les charges de personnel ont énormément progressées entre 2015 et 2018. 

Les départs à la retraite et une meilleure maîtrise des arrêts de travail doivent 

permettre de réduire le poids de ces dépenses. 

- Le projet de renouvellement des véhicules ne semble pas prendre en compte 

la vétusté du bus communal. 

- Il demande des précisions sur le programme de mise en place de la vidéo 

protection correspondant à celui mis en place par la précédente municipalité. 

C. MAURAISIN fait part d’un bon retour sur l’exploitation des vidéos déjà installées. 

M. CAMICCI salue la rigueur du rapport d’orientation budgétaire et sollicite quelques 

précisions sur l’évolution de la dette. 

C. MOUTOT confirme que la commune continue de se désendetter. Toutefois, 

l’impact sur le ratio d’endettement ne pourra être précisé que fin 2018 en fonction de 

l’évolution de la capacité d’autofinancement communal. 

 

DELIBERATION : 

Le Maire présente le rapport au conseil municipal après consultation 

de la commission des finances du 12 mars 2018. 

La tenue du débat d’orientations budgétaires (D.O.B.) est obligatoire 

dans les régions, les départements, les communes de plus de 3 500 habitants, 

leurs établissements publics administratifs et les groupements comprenant 

au moins une commune de plus de 3 500 habitants (articles L. 2312-1, 

L.3312-1, L.4311-1 et L.5211-26 du code général des collectivités locales). 

 



De plus, l’article 107 de la Loi n° 2015-991 du 07 août 2015 portant 

nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi NOTRe a voulu 

accentuer l’information des conseillers municipaux. Ce D.O.B. s’effectue sur 

la base d’un rapport  élaboré par le Maire sur les orientations budgétaires, les 

engagements pluriannuels envisagés  ainsi que sur la structure et la gestion 

de la dette. Ce débat joue également un rôle important en direction des 

habitants. Il constitue un exercice de transparence démocratique. La loi 

NOTRe prévoit : « Il est pris acte de ce débat par une délibération 

spécifique ». 

 

Ce débat permet au conseil municipal  d’être informé sur l’évolution 

de la situation financière de la ville de SIGEAN, et de discuter des orientations 

budgétaires qui préfigureront les priorités qui seront affichées dans le budget 

primitif 2018. Ce budget devra répondre aux préoccupations de la population 

sigeanaise tout en intégrant les contraintes liées au contexte économique 

difficile, aux orientations définies par l’Etat dans le cadre de la loi de Finances 

pour 2018, mais aussi à la situation financière locale. 

 

A ce titre il convient que le conseil municipal débatte des orientations 

budgétaires du budget primitif 2018 annexées dans le document « rapport 

d’orientations budgétaires » joint à la présente délibération. 

Le rapport comporte, en outre,  

• une présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et 

des effectifs.  

• Malgré l’incertitude d’éléments essentiels non fournis par les services 

de l’Etat en matière de dotations et de fiscalité le document joint a été fait 

dans la perspective d’une maitrise des charges de fonctionnement et une 

évaluation la plus juste possible des recettes. 

• Optimisation des aides et subventions pour les projets communaux 

par une recherche de financements externes 

• Maintien des investissements sans faire appel à des emprunts 

• Réflexion sur les investissements pluriannuels 

 

Le conseil municipal, 

 

Sur proposition de monsieur le Maire, 

Vu le code général des collectivités territoriales en ses articles L.2312-1,         

D 2312-3 et R 2313-8, 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment son 

livre III, 

Vu la consultation de la commission des finances en date du 12 mars 2018, 

 

A l’unanimité des membres présents, 

 

Atteste la tenue effective du débat sur les orientations budgétaires relatives 

à l’exercice 2018 sur la base du rapport tel que ci-annexé. 

 

Autorise Monsieur le Maire à prendre toute décision nécessaire à 

l’application de la présente décision. 

 



DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

III. Adhésion du conseil municipal jeune à l’association Le Souvenir Français 

 

RAPPORTEUR : Michel JAMMES 

Le Souvenir Français a pour tâche essentielle de sauvegarder la mémoire de la France 

au combat. A cette fin, l’association conduit trois activités : 

- Sauvegarder les lieux du souvenir de la France au combat : sites 

matérialisés (tombes, monuments, stèles, plaques) et sites 

historiques (champs de bataille, prisons, camps...) ; 

- Commémorer les moments forts de notre histoire à travers les journées 

commémoratives nationales et les cérémonies territorialisées ; 

- Transmettre la connaissance de l’histoire de la France au combat. 

 

Les Jeunes sont l’objectif prioritaire de l’ensemble de ces activités. 

 

Le Souvenir Français souhaite offrir aux jeunes « conseillers » des municipalités 

françaises la possibilité d’adhérer gratuitement au Souvenir Français. En adhérant au 

Souvenir Français les jeunes conseillers rejoignent une « grande association mémorielle ». Ils 

participent des lors aux initiatives mises en place par cette association. Ainsi, les jeunes 

conseillers participeront : 

- A la sauvegarde des tombes des Morts pour la France du cimetière communal. En 

particulier, il leur sera proposé de participer à l’écriture des « destins individuels » 

de chaque Mort pour la France ; 

- Au fleurissement de ces tombes une fois par an ;  

- Aux cérémonies patriotiques organisées par la municipalité en approfondissant 

leur participation actuelle ; 

- Aux initiatives de leurs établissements scolaires dont ils seront les ambassadeurs. 

 

L’adhésion des jeunes conseillers nécessite une décision  du conseil municipal de la ville 

concernée et par la suite l’accord des familles des jeunes conseillers 

 

Il est proposé à l’assemblée de donner une suite favorable à cette démarche. 

 

DELIBERATION : 
Monsieur le Maire rappelle que Le Souvenir Français a pour tâche 

essentielle de sauvegarder la mémoire de la France au combat. A cette fin, 

l’association conduit trois activités : 

- Sauvegarder les lieux du souvenir de la France au combat : sites 

matérialisés (tombes, monuments, stèles, plaques) et sites 

historiques (champs de bataille, prisons, camps...) ; 

- Commémorer les moments forts de notre histoire à travers les 

journées commémoratives nationales et les cérémonies 

territorialisées ; 

- Transmettre la connaissance de l’histoire de la France au combat. 



 

Les Jeunes sont l’objectif prioritaire de l’ensemble de ces activités. 

 

Le Souvenir Français souhaite offrir aux jeunes « conseillers » des 

municipalités françaises la possibilité d’adhérer gratuitement au Souvenir 

Français. En adhérant au Souvenir Français les jeunes conseillers rejoignent 

une « grande association mémorielle ». Ils participent dès lors aux initiatives 

mises en place par cette association. 

Ainsi, les jeunes conseillers participeront : 

- A la sauvegarde des tombes des Morts pour la France du cimetière 

communal. En particulier, il leur sera proposé de participer à 

l’écriture des « destins individuels » de chaque Mort pour la France ; 

- Au fleurissement de ces tombes une fois par an ;  

- Aux cérémonies patriotiques organisées par la municipalité en 

approfondissant leur participation actuelle ; 

- Aux initiatives de leurs établissements scolaires dont ils seront les 

ambassadeurs. 

 

L’adhésion des jeunes conseillers nécessite une décision  du conseil 

municipal de la ville concernée et par la suite l’accord des familles des jeunes 

conseillers. 

Il est proposé à l’assemblée de donner une suite favorable à cette 

démarche. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

APPROUVE à l’unanimité les faits énoncés ci-dessus, 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer les documents nécessaires à la 

mise en œuvre de l’adhésion gratuite des jeunes conseillers municipaux au 

Souvenir Français. 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

IV. Mise à jour des régies municipales 

 

RAPPORTEUR : Michel JAMMES 

Il est proposé de fermer définitivement certaines régies municipales. 

 

 

DELIBERATION : 

 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que diverses régies 

d’encaissement ne sont plus activées. Il propose de clôturer les régies 

municipales ci-après : 

 

 

 

 



 

 

 

N° de 

Régie 
Nom de la régie 

Date  

de création 

Date dernier 

encaissement 
Motif de fermeture 

03 MEDIATHEQUE 06/10/1994 14/09/2016 Gratuité d’adhésion par le Grand 

Narbonne 

12 REGIE LOYERS NON 

ANNUALISES 

03/07/2001 09/08/2016 Cession de l’immeuble des 

Pénitents 

14 Régie Camping 

Municipal 

29/06/1973 14/11/2008 Gestion en DSP du camping 

11 Taxe de Séjour 02/05/1983 31/12/2017 Transfert de la compétence au 

Grand Narbonne 

19 Dons intempéries 2014 01/12/2014 26/05/2015 Clôture des opérations 

 

Le Conseil Municipal, 

 

APPROUVE à l’unanimité les faits énoncés ci-dessus. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer les documents nécessaires à la 

clôture définitive des régies municipales telles que désignées ci-dessus. 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

V. Avance sur subvention 2018 
 

RAPPORTEUR : Michel JAMMES 

Christine MAURAISIN et Gilles FAGES membres actifs de cette association, ne participent pas 

à ce point de l’ordre du jour et se retirent. 

Par délibération du 02 février 2018, une avance sur subvention avait été consentie 

auprès de l’USP XV pour un montant de 10 000 €. 

Afin de faire face à diverses échéances de trésorerie, notamment en matière de 

cotisations auprès du Comité du Languedoc ou pour des frais de transport, l’USP sollicite une 

avance complémentaire de 7 000 €.  

Il est proposé au conseil municipal de donner une suite favorable à cette demande. 

 

DELIBERATION : 
Monsieur Le Maire informe l’assemblée que l’USP XV a sollicité le 

versement d’avance complémentaire sur les subventions à attribuer pour 

l’exercice 2018. 

Il propose de verser cet acompte d’un montant de 7 000 €. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Ouï l’exposé de son Président, 

 

Dit que, conformément à l’article L.232.10 du Code des Juridictions 

financières. 

Considérant les crédits ouverts à l’article 6574 du budget 2017. 



Autorise à l’unanimité le Maire à verser un acompte supplémentaire 

de 7 000 € à l’USP XV. 

 

Dit que les crédits nécessaires seront prélevés sur les fonds propres 

de la Commune et inscrits d’office lors du vote du budget primitif 2018. 

 

 

DECISION : Voté à l’unanimité. 

 

AFFAIRES DIVERSES 

 

� Monsieur Le Maire précise que pour l’instant, suite au report du départ à la retraite 

d’un agent de police, un seul recrutement est décidé à court terme. 

� Monsieur Le Maire informe l’assemblée qu’il a été désigné comme Président du 

Syndicat de la Berre et du Rieu ainsi que Vice-Président du SMMAR au niveau 

départemental. 

� S. LALLEMAND fait part de la bonne initiative d’avoir réalisé une bourse pour l’emploi 

à Sigean et souhaite avoir un compte-rendu. R. RENAULT précise qu’environ 80 

personnes ont fréquenté le forum. Cette demi-journée a été mise en place à la 

demande de la Mairie par le Grand Narbonne associée à Pôle Emploi. Ce premier 

essai a été une grande réussite. Il sera reconduit l’année prochaine avec sûrement la 

présence d’entreprises. 

 

 

Fin de la séance à 19h30 

       Fait à Sigean le 27 mars 2018 

 

                                                                                           

 

 

 

 


